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C H A P I T R E 1 1 2

Loi concernant la cité du Cap-de-la-
Madeleine

[Sanctionnée le 13 avril 1961]

A TTENDU que La corporation de la
cité du Cap-de-la-Madeleine a re-

présenté par sa pétition:
Qu'il est dans l'intérêt de ses contribua-

bles et de la bonne administration de ses
affaires que sa charte la loi 8 George V,
chapitre 97, modifiée par les lois 13 Geor-
ge V, chapitre 100; 16 George V, chapitre
77; 3 George VI, chapitres 112 et 113; 8
George VI, chapitre 57; 10 George VI,
chapitre 66; 12 George VI, chapitre 58;
13 George VI, chapitre 86; 15-16 George
VI, chapitre 76; 1-2 Elizabeth II, chapi-
tre 71; 2-3 Elizabeth II, chapitre 76; 3-4
Elizabeth II, chapitre 62; 4-5 Elizabeth
II, chapitre 83, et 8-9 Elizabeth II, cha-
pitre 116, soit de nouveau modifiée afin de
lui donner des pouvoirs particuliers;

Que les nombreuses constructions domi-
ciliaires et industrielles au cours des der-
nières années dans les limites de la cité du
Cap-de-la-Madeleine nécessitent un réa-
justement de sa structure financière et
l'augmentation de ses sources de revenus;

Que le progrès industriel et économique
de la cité du Cap-de-la-Madeleine condi-
tionne le bien-être de sa population;

Que, pour favoriser ce développement
industriel et économique en vue du bien
commun, la cité du Cap-de-la-Madeleine
a déjà pris des dispositions pour assurer
à la main-d'œuvre des emplois bienfai-
sants;

Que, particulièrement, elle a obtenu
que l'entreprise Tooke Bros., Limited, ac-
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cepte de centraliser au Cap-de-la-Made-
leine toutes ses opérations manufacturiè-
res et de doubler par là le nombre de ses
employés;

Que, pour réaliser cela l'entreprise
Tooke Bros., Limited, devra agrandir et
réaménager ses ateliers situés dans les li-
mites de la cité du Cap-de-la-Madeleine
et encourir des frais extraordinaires de
réorganisation;

Qu'en prévision de cette centralisation
et pour assurer à la cité du Cap-de-la-
Madeleine les avantages qu'elle en attend,
Tooke Bros., Limited, a déjà embauché et
mis à l'entraînement un surcroit de per-
sonnel, que pour ce faire elle a dû, tem-
porairement, restreindre ses espaces d'en-
treposage et modifier ses installations de
production, se trouvant ainsi gênée dans
l'agencement normal de ses opérations;

Que le présent état de choses ne pour-
rait durer et que la dite entreprise devrait
renoncer à la réalisation de ses plans de
centralisation, mettre à pied le surcroit
de personnel qu'elle entraîne actuellement,
si l'agrandissement et le réaménagement
de ses ateliers ne lui étaient pas rendus
possible;

Que dans cette éventualité le progrès
industriel et économique de la cité, le bien
commun recherché et le bien-être de la
population seraient entravés;

Qu'après étude, délibération, visite des
ateliers de Tooke Bros., Limited, par les
membres du conseil municipal et expertise
faite sous l'autorité du dit conseil, il est
apparu devoir être de bonne administra-
tion par le conseil et d'intérêt véritable
pour la cité et sa population de rendre
possible l'exécution des plans de Tooke
Bros., Limited, et que la cité est déjà enga-
gée à le faire;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans cette péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, le contrat intervenu
le 14 décembre 1960 entre la compagnie
Laminex Products, Limited, et la Corpo-
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ration de la cité du Cap-de-la-Madeleine
est ratifié à toutes fins que de droit.

2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, La corporation de
la cité du Cap-de-la-Madeleine est auto-
risée à emprunter un montant de quatre
cent cinquante mille dollars et à prêter la
dite somme à la compagnie Tooke Bros;
Limited, pour assurer l'agrandissement et
l'aménagement des ateliers de la dite com-
pagnie situés dans les limites de la cité du
Cap-de-la-Madeleine.

Cet emprunt de la cité et le prêt à la
compagnie susdite seront décrétés par
règlement en suivant les formalités pré-
vues à la Loi des cités et villes pour les
règlements d'emprunt.

Le prêt par la cité à la compagnie sus-
dite devra être garanti par une première
hypothèque sur les biens immeubles de la
compagnie situés dans les limites de la
cité et par un endossement de la part de
The Canadian Converters Company, Lim-
ited, des obligations contractées par sa
filiale, Tooke Bros. Company, Limited,
envers la cité.

3 . L'article 7 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 68, est modifié en remplaçant
les chiffres "79%" et " 2 1 % " dans les
sixième et septième lignes, par les chiffres
"75%" et "25%" respectivement.

Cette disposition a son effet à compter
du 1er mai 1961.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


